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· INSTAURATION DE FRANCHISES :

NON AU SYSTEME INÉGALITAIRE DE SANTÉ !

Le Président de la République veut instaurer 4 franchises de 10 euros chacune (transports, actes para médicaux, médicaments).

Ces franchises s’ajouteraient aux mesures injustes déjà prises:

• Contribution de 1 € sur chaque acte médical,

• Forfait de 18 € sur les actes chirurgicaux supérieurs à 90 euros,

• Augmentation du forfait hospitalier,

• Dépassements d’honoraires,

• Déremboursement de nombreux médicaments,

• Ticket modérateur,

Au total pour tous les assurés sociaux c’est la remise en cause du régime universel et solidaire de la Sécurité sociale. C’est un accès aux soins de plus en plus coûteux et donc limité pour les assurés sociaux, et notamment pour les retraités.

Pour répondre aux besoins de santé, à la nécessité de conquérir le droit à la santé égal pour tous, la Cgt fait des propositions pour un autre financement plus solidaire, plus juste de la Sécurité sociale :

• Une refonte du financement de la Sécurité sociale assise sur l’ensemble des richesses créées.

• La taxation des revenus financiers, des stocks options. 

• Le plein emploi.

• L’augmentation du pouvoir d’achat des salaires et retraites.

· RETRAITES :  LA RÉFORME DES RÉGIMES SPÉCIAUX EST UNE MANOEUVRE DE DIVERSION VISANT A OPPOSER LES SALARIES DU PRIVÉ A CEUX DU PUBLIC.

Les régimes spéciaux de retraites représentent 500 000 agents actifs et 1,1 million de retraités, soit près de 5% des retraités.

N. Sarkozy affirme que les régimes du privé financent 50% des retraites des régimes spéciaux.

C’est faux ! C’est un mensonge destiné à dresser les salariés du privé contre les salariés du public !

Le système de compensation est financé à 92,7% par les cotisations des actifs du public et du privé Ce sont les non salariés qui perçoivent 93,7% (dont 69,4% pour les exploitants agricoles, 14,4% pour les commerçants et 7%pour les artisans) contre 6,3% seulement pour les salariés des régimes spéciaux (dont 0,21% pour le régime SNCF).

…/…

En 1974, pour tenir compte des différences de démographie entre les régimes de retraites, c’est J. Chirac qui a créé un mécanisme de compensation. Sans ce mécanisme solidaire, comment seraient  assurées par exemple, les retraites des mineurs qui ne comptent pratiquement plus d’actifs du fait de la politique de fermeture de toutes les mines en France ? 

Ce que vise la majorité gouvernementale c’est de faire tomber les régimes spéciaux pour mieux en finir avec les conditions de départ en retraite anticipé avant 60 ans pour tous les salariés y compris ceux qui ont commencé tôt leur carrière ou ont été exposés à des travaux pénibles et astreignants. 

Le Premier Ministre a d’ailleurs annoncé "une troisième réforme du système de retraite" début 2008. Il en a dit la couleur : il faut allonger la durée de cotisations et travailler plus longtemps !

Alors prenez garde aux discours de division: ils ne cherchent qu’à affaiblir la résistance des salariés  pour défendre les acquis et améliorer les conditions de vie.

La France n’est pas en faillite ! Les riches se portent de mieux en mieux grâce aux énormes richesses que créent les salariés ! 

Avec la CGT, Tous Ensemble salariés du privé et du public, défendons

Le droit à une retraite pour tous, dès l’âge de 60 ans

Et les moyens de vivre dignement.

Du fait des évolutions démographiques, maintenir un haut niveau de droits à la retraite nécessite:

•   Un accroissement de la part des richesses créées par le travail, consacrées à leur financement

•   De renouveler le contrat entre les générations, garantissant, dans le cadre de la répartition, le droit à une retraite à taux plein pour tous les salariés dès 60 ans, avec un revenu de remplacement qui permette de vivre dignement ;

•   La garantie et la pérennisation du système solidaire de retraite fondé sur la répartition passe par le financement nécessaire à chaque régime.

•   Un taux de remplacement au minimum de 75 % pour une carrière complète de travail doit être assuré quel que soit le régime de retraite et reposer sur l’ensemble de la rémunération

•   Aucune pension de retraite ne doit être inférieure au Smic, et à 75% pour la réversion 

•   L’évolution de la pension doit être indexée sur les salaires 

•   La décision du départ en retraite doit rester le choix individuel du salarié 

•   Un droit à départ à taux plein anticipé en retraite pour les salariés ayant exercé des travaux pénibles et astreignants doit être reconnu dans tous les régimes ;

•   Le droit au départ à la retraite à taux plein, anticipé pour les personnes handicapées, doit être amélioré et préservée pour les victimes de l’amiante
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